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CODE FORESTIER. ' 

DE LA 

DISTRIBUTION DE L'AFFOUAGE 

AUX HABITANTS DES COiJIMUNBS. 



Au point de vue de Tavantage le plus direct, le plus considé- 
rable, le plus universel qu'ont à retirer de leurs forêts les habi- 
tants des conimunes, l'article 105 du Code forestier est peut-être 
l'article le flm important de ce Code, celui qui en ej^prim^ et 
en règle le principal but. 

Quel est en effet le principal but du Code forestier, l'objet 
presque exclusif de ses prescriptions sur la police, Taménager- 
inent, Texploitation des forêts? 

C'est de faire que les forêts donnent aux habitants, pour Jeiir 
usage, tout ce qu'elles peuvent leur donner, ce que çeuleç, pour 
un grand nombre de destinations ai| ijpains , ellçs peuvent leur 
donner. D'abord le combustible qui doit les garanti^ du froid et 
servir à la cuisson de leurs aliments ; pui§ les matériauiç néces- 
saires à la fabrication d une ^ule de meubles ou d'outils do- 
mestiquent et surtout à la construction et à la réparatioa des 
habitations. 

Qu'on ne s'étonne donc paç de l'importance qu'attachent les 
populations à l'article 105 du Code forestier, ou plutôt à la ma?- 
nière dont il réglemente l'objet de ses prescriptions. Qu'on ne 
s'étonne pas davantage de l'attention qu'a accordée à cet ar- 
ticle le législateur dont il est l'ouvrage, le législateur de ^827. 

Or, voici ce que porte cet article i05 du Code forestier : 

« S'il n'y a titre ou usage contraire, le partage des bois d'at- 
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« fouage se fera par feu, c* est-à-dire par chef de famille, ou de 
« maison, ayant domicile réel et fixe dans la commune. 

<( S'il n'y a également titre ou usage contraire, la valeur des 
« arbres délivrés pour constructions ou réparations sera estimée 
« à dire d'experts, et payée à la commune. » 

Il semblerait, d'après cela, que la règle ou plutôt les règles en 
matière d'affouage sont celles-ci : 

1* Pour le bois de chaufiage ou bois taillis , la distribution 
par parts égales entre tous les chefs de famille ou de maison -, 

2® Quant aux futaies ou corps d'arbres propres aux construc- 
tions et réparations, la vente au profit de la caisse communale. 

Mais, je me hâte de le dire, ce n'est là qu'une illusion, une 
apparence. La règle ici n'est pas la règle, elle n'est que l'excep- 
tion. C'est l'exception qui est la règle, et elle est exprimée par 
ces mots deux fois répétés : S* il n'y a titre ou usage contraire. 

Ces titres et usages, il faut dire immédiatement et briève- 
ment, mais péremptoirement, ce que c'était, ce que c'est, d'a- 
près les déclarations du gouvernement d'alors, d'après celles de 
la Conmiission de la Chambre des députés, d'après le résultat 
de la discussion dans cette Chambre et dans la Chambre des 
pairs, d'après enfin les commentateurs les plus accrédités du 
Code forestier. 

Ces titres et usages n'étaient, ne sont en définitive que des 
usages, soit purement traditionnels, soit consignés, rappelés, 
prescrits dans les titres de propriété des communes sur leurs 
bois. Pour qu'ils eussent force de loi, pour qu'ils prévalussent 
sur la règle apparente, portée par l'article i05 du Code fores- 
tier, il fallait qu'ils préexistassent à la révolution de 89, et à la 
première réforme des lois forestières en 91, et, sans être abso- 
lument de provenance immémoriale, qu'ils fussent passablement 
anciens. 

Or, il est bien clair que de pareils usages devaient exister 
dans toutes les communes de France, propriétaires de forêts, 
et ils y existaient en efifêt. 

Le Code forestier de 1827, en les consacranf, ne faisait que 
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consacrer Tarticle de Tordonnance de 1669 qui ordonne que ie 
produit des coupes dans les forêts des communautés et paroisses 
sera distribué aux habitants suivant la coutume. 

Il demeure donc prouvé que la consécration des usages an- 
ciens en vertu desquels se faisait^ avant 17S9, la distribution de 
l'affouage, constitue en réalité la règle de cette distribution, et 
qu'elle annulait à l'avance celle qu'avait l'air de poser Tarticle 
105 du Code forestier, 

Y avait-il donc lieu d'en user ainsi avec la règle en apparence 
inscrite dans cet article? Qu étaient-ce au fond que ces titres et 
ces usages en faveur desquels se faisait une telle annulation ? 
Quelles en étaient la valeur et la légitimité ? 

Pour prévenir une objection que j'ai entendu faire, et à la- 
quelle on attribuait une grande force parce qu'on la croyait 
appuyée sur le respect dû à la propriété particulière, je ferai 
remarquer tout d'abord que les titres ou usages dont il est ici 
question ne sont et ne peuvent être que des titres de propriété 
bu de jouissance collective, communale, et en aucupe façon des 
titres de propriété ou de jouissance particulière. Par consé- 
quent, dans l'article i05 du Code forestier qui les rappelle, il 
ne s'agit nullement de titres particuliers, isolés, à une jouissance 
affbuagère ou autre dans les bois communaux, et la teneur de 
cet article le dit surabondamment. La règle est un ipode géné- 
ral de distribution du produit de la coupe annuelle ; l'exception 
(la véritable règle) est un mode de distribution différent, mais 
également général, exprimé ou prescrit dans ou par un titre ou 
usage contraire. Ainsi^ au lieu d'un partage exclusivement opéré 
par feux, ce sera un partage effectué moitié par feux, moitié au 
marc le franc des impositions ; ou bien encore un partage par 
feux, mais dans lequel les veuves et les célibataires n'auront que 
demi-part. Quelques droits individuels, exprimés dans des 
titres également individuels, entre autres le droit, afférent à 
telle propriété particulière , de prendre dans une forêt désor- 
mais communale une quantité déterminée de bois propre à faire 
des éch£|las, ne feraient rien, ne changeraient rien à aucqn de 
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CCS divers modes généraux d'affouage. Ces titres, ces droits 
pairtîtuliers soiit tout à fait en dehors du règlement de cette 
distribution. Ils réàtiltenl d'une concession particulière , d'un 
contrat particulier, intervenu , par fexemplè , entre tel individu 
et lé iseigneur ou la communauté propriétaire de la forêt, avant 
(Qu'elle devînt communale, et les termes de ce contrat, de 
eette concession sont exécutoires d'après les principes du droil 
conmiun. C'est là ce que pensent et disent d*un commun lac^ 
cord, et sans qu'il y ait rien à leur répotïdre, trois des princi- 
paux commentateurs du Code forestier, Cumsson, M. MSgnerei 
et tt. Meaume. 

Je n'insiste pas davantage sur ce poîfit, et je reviens aux seuls 
tîtres Ôônt il ptlfesé lêtre (question ici, c*est-à-dire aux titres 
généraux, dû 'phis ^iiactemient aiix règlements généraux de l'af- 
fbùâjgé, 'cbutrairëis et antérieurs aux règles posées par l'article 
lOfe dû Coàè forestier. 

Cé^ thréè Sotrt, tm ôeà titrés tlè propriété des communes, 
f trefe détfis lêscjuiôls èô trouve, en m:ême temps, exprimée la ma- 
nrèfré dotit fee fera Fàftouage ; ou des tîtres, des actes, qui, rap- 
pelait tout sittiplefment une pTcçriété, une possession depuis 
lottgtiBiWp* constatée, ctot pourobjel de régler cette distribution. 

Ce iBOiit d'^aboTdet'plus aïKAénnement des chartes seigneuriales. 
Ce^dnteh^tthè desiédJt5,tles^rdoiittances de l'autorhé souveraine 
ùiïbè set délègues : ottioâïiaàces toyales où grand-ducales; édks 
au gôtfvettfeur fftore province, ratifiés par te souverain; arrêts de 
pâttéttiètft; arrêtls de la Cfaa(mbrè souveraine des eaux et fo- 
rêts. 

ïtettè totft cela, ^viéh '(fui tfémaflc en définitive de l'autorité 
souvéraiiiè, etne &oit le résultat d'^un acte de sa volonté. 

A Wté de ces tîtres qtàrLè 'sont, au point de vue de l'affouage, 
qufe àës règlements écrits de Son moàe de distribution, se trou- 
vent tes tisages, règlements hon écrits ou purement tradition- 
nels de cetnême inode de distributioA. 

*Cëstrsagës,'en admettant qu'tktétrtris^nt toutes tes conditions 
qtA dotitieïit k un 'Usage force de loi, anctenneté, contîntiité. 
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cQOfiidfïiemeni nnmrw et Ja rost^ , .c^^ img^^^ éiaM^s 4*#bor4 4e 
Toirdra on 4u con^ent^i^ent 4e rwtorit^ ^oît; içovmunalie çn 
mmûcipidç, spit {>r(>vû;iyciale9 scit mfyw ;souvep^in^, l)^ ^q0(; de* 
venm epfin légal^meiU e^^éçdtpires^^ep^râqiile 4^ h dée^ipn» 
de la consécration de cette defp^^ s^tùfiié, PP9m^ to t^i^- 
gne jl'^tiple <]6 Vovdmmnc» ^ i.^9 que jW^it^ |^^ ])au,t. 
A(«i«t^]»»iH^ qw'^*^^ 4^1 » détçrp^Q^ I4 Ofiture, Ai» jbepevr d^ 

qi]0 w«5 leur av^cNos vu ? 

S^videffunent^ T^t des .<:p^wc^wia3 .^J'époqu^ 91) i}|5 pnt été 
iepnfiéré^ ou;Sç spnt ètàAi^; I9 fr^U^me^em de« jiiat^twtis^ 
ch»^^ Mstimste»; la «atim^ de .lepns j^^ip^s,; ]f» dÂ^i$iti^4e 
lew?^ hf^om, de Jewrs ijat^r^ts; pins 4' w^ lois .f^Qi)^ pa p^ 
Pf^qt le m^, des ppvHéges, délii ^u$l^§» fm>và^ h ^i^Ume» 
classes ou pris d'autorité par elles. 

Qr^fs'tf^ ^M9^8^.^cielaestiad4jdûtablep ,<}Vi ^iir^it.dire 
que des tUr^s et «dei^ u»ig^4pat ja mUw^ 4éQml$ de t^^ .ppp- 
dilîpas doif^eat nesiber ifn^K>biIes et inatta<iwrt)lei§, quandiCfts ccin- 
diticH»^ n'eKis^ntplus(a«$e.sûptf^oCaQdé^e<it.mpdiâée$ ; qamà 
ie^ir^ppprtfi, ies mtéréts^ l^b^iiMs 4qp babijt9nts4€;$,cQia«^we$ 
jontqmlqwkàs e«tîèrei9^at cbapg^ ; ^Mand leHrs49pil$ à jtpu^^ 
fins nettement défiois,pxM^ été w^voicablc^nient reconnus ; qm^d 
il n'existe plus eptce 6^x de (Qlas&asvej; ^u'^ jEi'est j)lus p^nq^s à 
jtucuniB |>artie de la jiatian de 4enawder ^ aucune ai^e le ^- 
4)rîfiçe 4e la mçjindfe parcelle dp ses droits ^t de sess intér^t^? 

Je in'ai pa^ J^esoj^i, Je oroi^p d'en dire plus^ et ^e me bpi^ae h 
ioiaitttenir que jes til^iesiet usages .pn fi^t d'affouage,> pomme ,^ 
&itde toute propriété ou Jpuissaiice.çommujpAle» .peuveut^f 
doivent ^p réforjnés^ modifiés, <copformément aux prinpîpes dP 
rétpirneUe équité^ et suivant ce ,gue commandent à la politiqup 
et à l'administration des droits et des intérêts nouveaux. 

Cela posé, .qui ert-cp qui détermifterard'uue JWWii^P g!é»i^ale 
Jp^,pha»gemente A apportera J'pxprciAe dp cp? usages, Jtj'jol)- 
60rvaitiaa.de,cp3 titres, ;si'pp n'p3t Jajpui^sapce rspu^pcalup, qui 
jadis, fenvdéfmitive, les a créés ou consacrés ? 
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On demande le maintien de ces titres, de ces usages, c*est-à- 
dire le maintien des ordonnances, des édits, des arrêts qui les 
constituent ou les rappellent; apparemment qu'on croit ces or- 
donnances, ces édits légitimes, qu'on pense que la puissance 
souveraine avait droit de les porter. 

Or, pourquoi l'Etat, le souverain qui, il y a deux siècles, un 
siècle, un deminsiècle, avait le droit de régler le mode de jouis- 
sance d'une propriété communale, n'aurait-il plus lemôme droit 
maintenant? Pourquoi ne pourrait-il plus faire ce qu'il a fait 
plus d'une fois jadis, c'est-à-dire modifier ce mode de jouissance, 
contrairement aux conditions exprimées dans les chartes de 
concession, et suivant que lui semblent le nécessiter des mo-- 
difications successives survenues dans l'état politique et écono- 
mique de la commune et dans les rapports de ses diverses clas* 
ses d'habitants? 

Le duc de Lorraine, Léopold I*% par une ordonnance en date du 
31 janvier 1724, arrête que dans les communes le bois d'affouage 
sera distribué en proportion des cotes d'imposition, divisées en 
hautes, moyennes et basses ; que la cote haute , de 30 livres et 
au-dessus, donnera droit à trois portions; la moyenne, de 10 li- 
vres à 30, à deux portions; la cote basse, de 10 livres et au-des- 
sous, aune portion; qu'en outre le seigneur résidant ou son 
anK>diateur aura droit à six portions, etc., etc. 

Par une autre ordonnance du 13 juin de la même année, 
c'est-à-dire donnée à six mois d'intervalle, le même duc, reve- 
nant sur les prescriptions de la première et les changeant du 
tout au tout, établit qu'il n'y aura plus d'inégalité dans la 
distribution du bois de chauffage des forêts communales ; que, 
sans distinction de classes ou de cotes, toutes les portions se- 
ront égales, que les pauvres auront autant de bois que les ri- 
ches. 

Voilà, on l'avouera, des droits, des titres de jouissance ou de 
propriété, car ici c'est la même chose, bien vite et bien cava- 
lièrement établis; aujourd'hui d'une feçon, demain d'une autre, 
toujours, qu'on le remarque bien, par-dessus la tête de la com- 
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rnune, qtii n'a pas voix au chapitre et qui accepte sans mot dire 
ce règlement, si variable, de ses intérêts. 

J'di choisi à dessein cet exemple de la manière dont ont été 
souvent établis, par Tautorité souveraine, les droits de jouisf- 
sance des propriétés communales* De ces deux ordonnances 
contradictoires du duc de Lorraine, la dernière fait encore loi 
dans la matière de Taflouage. Non-seulement on Tinvoqué 
comme précédent ; mais c'est sur elle, sur son esprit au moin^, 
que repose, à l'heure qu'il est, la manière dont se règle la dis- 
tribution du produit de la coupe annuelle des forêts dans les dé- 
partements qui constituent l'ancienne province de Lorraine. 

Si Ton contestait à l'autorité souveraine le droit de régler le 
mode de jouissance de la propriété collective, à plus forte raison 
lui contestérait-on celui de régler le mode de jouissance de la 
propriété individuelle ou, en d'autres termes, de la modifier. 

Et, pourtant j si l'on voulait dénier à TËtat le droit de régler 
et de modifier l'usage de la propriété particulière, Ton nierait, je 
ne dis pas ce qu'il y a de phis évident, mais ce quHI y a dé plus 
inévitable et de plus fataL, ce que PËtat fait tous les jours, a tou- 
jours fait, fera toujours- 

ûu'est-»ce en effet, pour ne pas sortir de notre temps et de 
notre pays, qu'est-ce que le Code civil dans toutes ses parties, 
dans celles même où il. est le moinâ question de la propriété? 
*- Un -règlement de la propriété. La plupart surtout des articles 
qui composent les 4eux derniers livres de ce Codé ne sont pas 
autre chose qu'une suite de modifications, ^d'entraves, d'amoin- 
drissements, apportés au droit du citoyen d'user de sa chose. 

Mais cette puissance souveraine qui règle, restreii^t ainsi l'exer- 
cice du droit de propriété, de la propriété soit collective, soit 
individuelle, c^tte puissance, dans notre pays aussi, il y a 
soixante ans, avant que le char de l'Etat se fût précipité dans 
des voies violemment révolutionnaires, cette puissance a fait bien 
plus. ) 

Elle n'a pas seulement modifié, restreint, soit dans leur mode 
de jouissance , soil en elles-mêmes, un grand nombre de pro- 
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priétés, les unes collectives, les autres individuelles ; elle les n 
détruites; je veux dire qu'elle les a entièrement enlevées à leurs 
possesseurs, provinces, communes, individus ; et, pour un cer- 
tain nombre au moins de ces propriétés, personne aujourd'hui 
n'oserait dire qu'elle a outrepassé son droit. 

L'Assemblée constituante , par ses décrets du mois d'août 1 789, 
convertis en lois au mois de septembre suivant, a aboli, avec ou 
sans rachat, toutes sortes de droits, c'est-à-dire, en définitive, 
de propriétés, les unes provinciales, les autres communales, le 
plus grand nombre particulières : droits appelés purement ho- 
norifiques, témoignage plus ou moins humiliant de la supériorité 
réclamée par une classe sur l'autre ; droits de servitude réelle ; 
droits de propriété, consistant en retour de toutes sortes de 
biens au seigneur après la mort du propriétaire mainmortable ; 
droits de prélèvement, de dîme sur les produits de la terre; pri- 
vilège de l'admission à telles ou telles places; exemption de 
chaînes, d'impôts, etc., etc.. 

Ainsi, l'Assemblée constituante, par les décrets que je rappe- 
lais tout à l'heure, abolit purement et simplement toutes distinc- 
tùms honorifiques^ supériorité et puissance résultant du régime 
féodal: elle décrète que la foi^ hommage et tout autre service pu-- 
rement personnel auquel les vassaux censitaires et tenanciers ont 
été assujettis jusquici^ sont pareillement abolis; 

Que dans les droits et devoirs^ tant féodaux que censuels, ceux 
qui tiennent à la mainmorte réelle ou personnelle et à la servitude 
personnelle^ et ceux qui les représentent^ sont abolis sans indemnité. 

Elle abolit de môme sans indemnité le droit exclusif des fuies 
et colombiers, de la chasse et des garennes ouvertes. 

Elle supprime, sans indemnité encore, toutes les justices sei^ 
gneuriaks; 

Les dîmes de toute nature et les redevances qui en tiennent lieu 
sous quelque dénomination qu'elles soient connues ou perçues; 

La vénalité des offices dejudicature et de municipalité; 

Les droits casuels des curés de campagne ; 
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Les privilèges pécuniaires personnels ou réels en matière de sub^ 
sides. 

Elle décide que tous les citoyens^ sans distinction de naissance^ 
pourront être admis à tous les emplois et dignités ecclésiastiques, 
civiles et militaires. 

Elle déclare enfin que tous les privilèges particuliers des pro^ 
vincesy principautés^ pays, cantons, ijilles et communautés d'habi- 
tants, soit pécuniaires, soit de toute autre nature^ sont abolis sans 
retour et demeureront confondus dans le droit commun de tous ks 
Français, 

On a pu distinguer, et l'on a distingué en effet, tous ces droits 
abolis par TAssenablée constituante en droits exclusivement ou 
surtout honorifiques, et en droits plus ou moins réels. Mais, 
comme le faisait déjà remarquer le duc d'Aiguillon, dans la 
nuit même du 4 août, tous ces droits, et jusqu'aux droits les 
plus honorifiquement féodaux, étaient, en définitive, des pro- 
priétés ; j'ajouterai des propriétés consacrées par des usages, 
des titres, des lois, par les constitutions de la monarchie. 

Ces droits n'ont pas moins été abolis, les plus réels comme 
les plus honorifiques. Les dîmes de toute nature, les droits ca- 
suels, le produit des colombiers, des chasses, des garennes, des 
justices seigneuriales, de la vente des offices de judicature, tout 
cela a disparu, emportant une partie au moins du revenu des 
ayants droit. Des propriétés qui ne payaient pas l'impôt l'ont 
payé, et leur produit s'est trouvé diminué d'autant. Une classe 
jusque-là privilégiée de Français a vu réduire des quatre-vingt- 
dix centièmes ses chances d'arriver aux emplois publics. Des 
provinces, des villes, des communes, ont perdu des privilèges, 
des immunités qui équivalaient pour elles à de gros revenus. Et 
c'est sur la violation ou la destruction de tous ces droits ou 
propriétés, droits fondés eux-mêmes sur des usages, des titres 
ayant force de lois , qu'est maintenant assise la société fran- 
çaise. 

Que l'on dise que tous ces droits ont été illégalement abolis, 
que les propriété* qu'ils constituaient ont été audacieusement 
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violées, qu'il faudrait revenir aux lois, aux titres, aux usages sur 
lesquéls^étaient fondés ces droits, ces propriétés, €t alors on sera 
autorisé à soutenir que TEtat, à Fheure qu'il est, n'a pas le droit 
d'abolir, dé changer tel ou tel mode de jouissance de la propriété 
communale, et, pour rentrer dans le sujet qui nous occupe, le 
mode de distribution de l'affouage. Mais alors on légitimera du 
même coup tout ce qui est, tout ce qui fut fondé sur des titres 
et des usages; et par une conséquence forcée, remontant de 
siècle en siècle et trop souvent d'iniquité en iniquité, on con- 
damnera la société à retourner aux premiers titres, aux premiers 
usages qui l'ont régie et à s'y immobiliser. 

Mais c'est là ce qui n'est au pouvoir de personne, et ce que 
ne peut pas la société elle-même. Il ne lui est pas plus donné, en 
fait de propriété ou de mode de jouissance de la propriété, de 
retourner aux titres et usages même les plus récents, une fois 
qu'elle les a abandonnés, qu'aux titres et usages les plus reculés. 
11 faut bien que la société se le dise et chacun de ses membres 
avec elle, ce mode ^e jouissance de la propriété, pas plus qu'au- 
cune autre réglementation, aucune autre institution, n'a le pri- 
vilège de l'immutabilité. L'appropriation, la possession person- 
nelle, voilà le principe de la propriété ; c'est là ce qui dans la 
propriété est immuable ; «lais ce qui ne l'est pas, ce sont les lois 
qui tendent, d'année en année, à rendre cette possession, cette 
appropriation personnelle de plu& en plus générale et égale, et 
par cela même de plus en plus personnelle et solide. Partout où 
le législateur voit Toccasion et le moyen de faire faire un pas à 
cette généralisation et à cette égalisation, sans froissement, sans 
spoliation, dans des conditions et dans des limites qu'a déter- 
minées depuis longtemps la raison publique, il a le droit, bien 
plus le devoir, de procéder à ces réformes paisibles, comme c'est 
un devoir pour ks nations de les attendre, pour ceux de leurs 
membres dont elles blesseraient les intérêts, de les accepter. 
Dans ces répartitions successives et progressives des biens que 
nous a accordés la Providence, quelques<-uns perdent un peu, 
c'est vrai, mais l'immense majorité y gagne* C'est là le cour$ 



Digitized by 



Google 



— 13 — 

naturel des choses; il est juste» humain, prudent de ne pas te 
troubler. 

Nous tous donc, qui, depuis soixante ans, avons profité, et si 
largement, de réformes et de répartitions qui auraient dû être 
toujours pacifiques, et qui ne l'ont pas toujours été^ sachons nous 
prêter de bonne grâce à des réformes et à des répartitions nou* 
velles, afin de lew maintenir constamoient le caractère qui seul 
les rend durables, le caractère de la légalité. Sachons, pour res- 
treindre cette proposition et cet avis au sujet qui nous occupe^ 
sachons retirer de la charpente de nos musons, de Tàtre de nos 
foyers, quelques poutres, quelques bûches, dont s'accroisse l'ap- 
provisîoûnement de toits, jusque-^-là moins bien pourvue que les 
nôtres. 11 y aura à cela équité, fraternité véritable, bonne et 
prudente admimstration. Ramenons, pour cela, à ses vrais prin-^ 
cipes le mode de distribution de l'affouage ; rayons de Tar- 
ticle 105 du Gode forestier cette exception relative aux titres et 
usages, qui annule en réalité la règle posée dans cet article. 

Il n'y avait, du reste, aucune raison d'établir une telle excep- 
tion, de soustraire à l'abolition qui, en 89, avait frappé tant 
d'autres titres et usagea, les titres et usages relatifs à la distri- 
bution du produit de la coupe amuielle des forêts. 

Tout, au contraire, s'opposait à ce qu on évoquât ou rétablit; 
en 18^7, ces excepti<»is audrdt et à l'intérêt conKnuns. D'abord 
les titres auxquels elles se rapportent, (fisparus dans la tour- 
mente révolutionnaire, avaient, dans les temps calmes et régu- 
liers qui suivirent, été remplacés par des lois successives, d'où 
étak résulté, avec de nouvelles habitudes^ un nouveau droit. De 
plus, et cela n'est pas moins à remaïquer, ce nouveau droit en 
matière d'affouage ne faisait, dans beaucoup de cas, que géné- 
raliser ce qui, avant 1789, se pratiquait dans une partie de la 
France. 

Ainsi la Convention naticmale reproduisant, sans le vouloir et 
peut-être sans le savoir, l'esprit de Tordonnance de Lorraine du 
iâ juin 1724, posa, danssondécret du 10 juin 1793, ce principe 
cpie le partage des biens conunnnaux se ferait par tète ; puis elle 
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en commença l'application à la distribution de Taifouage, en dé- 
crétant, le 26 nivôse an II, que le partage des bois communaux 
actuellement coupés s'effectuerait de la même façon. 

Un arrêté des consuls du 49 frimaire an X, annulant un arrêté 
du représentant Saladin, en date du 22 prairial an. III, qui auto- 
risait le département de la Haute-Saône à revenir à ses anciens 
usages, consacra de nouveau, et d'une manière générale, le 
principe du partage par tête du bois d'affouage proprement dit, 
et ce, porte cet arrêté, conformément à la déclaration de Lor- 
raine du 13 juin 1724 et à la loi du 26 nivôse an II. 

En 1806, 1807 et 1808, la législation sur ce point changea. 
Un décret impérial du 20 juin 1806, relatif seulement, il est vrai, 
à la jouissance d'un marais communal, le marais A*EcramevUle, 
dans le département du Calvados, ouvrit la porte à ce change- 
ment. Il y était déclaré qu'à l'avenir la jouissance de ce marais 
n'aurait plus lieu en proportion de l'étendue des propriétés de 
chaque possédant fond$ dans la commune, mais qu'elle se ferait 
exclusivement par feux ou par chefs de famille. 

Bientôt deux avis du Conseil d'Etat, en date, l'un du 20 juillet 
1807, l'autre du 26 avril 1808, décidèrent que les principes de 
l'arrêté du 19 frimaire an X, relatifs à l'affouage, avaient été 
modifiés par des décrets postérieurs, et que le partage des biens 
des communes et par extension du bois d'affouage devait se faire 
également par feux, c'est-à-dire par chefs de famille. 

Ce fiit là, jusqu'en 1827, c'est-à-dire durant vingt ans, la 
l*ègle, la loi de l'affouage. 

Je sais bien que sous l'empire de ces règles ou législations suc*- 
cessives et opposées en matière d'affouage, de nombreuses ex- 
ceptions persistèrent, ou. se rétablirent, ou se produisirent à 
nouveau . 

Ainsi tel département, fractionnement nouveau d'une ancienne 
province, gardant les usages de cette province, ne voulut pas 
distribuer la fulaie comme le taillis, soit par tête, soit par chef de 
famille, et continua de l'attribuer aux seuls propriétaires de 
maisons, suivant le toisé de leurs couverts. II est vrai que, par 
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une contradiction bonne à noter, ce même département, si obs- 
tiné dan? ses usages pour la distribution de la futaie, les aban- 
donna dans la distribution du taillis. Il se mita le distribuer, par 
parts égales, à tous les habitants, à toutes les familles ; tandis que 
jusque-là il Tavait distribué, moitié ou le tiers par feu, moitié ou 
les deux tiers au marc le franc des impositions. 

Dans d'autres départements, telle commune continua à déli- 
vrer par feu ce que la loi ordonnait de délivrer par tète. 

Telle autre, dans le partage par chefs de famille ou de maison, 
maintint ou reprit des exceptions au détriment de certains de 
ses membres, les célibataires, les veuves, qui ne reçurent plus 
qu'une demi-part. 

Telle autre, enfin, la commune de Colmar, par un usage qui 
avait traversé et bravé plusieurs législations successives, distri- 
bua, jusqu'en 1825, à ses magistrats, fonctionnaires et employés, 
la plus forte portion de ses bois d'affouage. 

De tout ce chaos d'usages et quelquefois de titres, le législa- 
teur de 1827 eût dû conclure qu'il était de son devoir de couper 
court une fois pour toutes à un semblable état de choses, et que, 
puisqu'il posait une règle qui apparemment lui paraissait fondée 
sur le droit et l'intérêt de tous, il ne fallait pas à l'instant même 
la faire succomber sous les exceptions. 

Mais il ne faut pas oublier ce qu'était encore le législateur 
de 1827, et à quelles influences il cédait et devait céder. 

Ces influences sont écrites dans les noms seuls des ministres 
qui ont proposé et signé le Code forestier et son ordonnance com* 
plémeiitaire , MM. de Villèle et de Peyronnet, dans ceux des 
principaux orateurs qui ont pris part à la discussion de ce Code, 
de ceux surtout qui, à propos de l'article 105, ont insisté pour 
que la règle établie par cet article fût subordonnée aux anciens 
titres et usages, MM. de Terrier-Santans, Chifflet, de Montbel, 
de Berthier, de Berbis, Dudon. 

El ces influences, qu'on le remarque bien, je les signale plus 
que je ne les blâme. Je comprends très-bien que des ministres 
qui croyaient que la monarchie dont ils étaient les serviteurs ne 
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pouvait assurer le présent et Tavenir de la France qu'en repre- 
nant du passé tout ce qu'il était possible d'en reprendre, aient 
porté cet, esprit de retour aux anciennes coutumes jusque dans 
les détails d'une loi qui pourtant n'était pas politique. Je com- 
prends de même que des législatem*s, des députés, se rattachant 
à ce passé par leur naissance, leurs idées, leurs intérêts, leurs 
douleurs, je ne veux pas dire leurs rancunes, aient exagéré, pres- 
que sanà le vouloir, les propositions des ministres de la monar- 
chie de 1815, étaient mis, avant la règle, dans les prescriptions 
du Code qu'ils discutaient, la souveraineté des vieux titres et 
des vieux usages. Je comprends tout cela, et mieux maintenant 
que je ne l'eusse compris il y a quelques années. Je le com- 
prends, mais je ne l'approuve pas. Parmi ces titres^ et ces usages 
en matière forestière, et, pour me renfermer davantage dans mon 
sujet, en matière d'affouage, il y en avait surtout qui étaient 
manifestement contraires aux lois de l'équité et aux principes 
de l'égalité ia moins exigeante. Pour les consacrer de nouveau, 
après trente ans d'interruption, dans le Code de 1827, il ne 
fallait rien moins que cet esprit de conservation exagérée, dis- 
posé à accorder à la propriété tous les privilèges capables d'en 
accroître systématiquement la puissance et l'autorité. 

Ceci posé qu'il fallait en matière d'affouage, de distribution 
du produit de la coupe annuelle des forêts, rentrer dans le droit 
commun, revenir à Pintérât de tous, laisser là les anciens titres 
ou usages, ou ne faire que s'en éclairer pour mieux régler ce 
droit et cet intérêt, quelle devait être la règle qu'il s'agissait d'in^ 
stituer? Celle qui constitue Tart. 105 du Code forestier est-elle 
tout ce qu'il y avait de mieux à faire, tout ce qu'il est nécessaire 
de conserver ? 

Il y a dans l'article 105 un principe pris de presque tous les 
anciens usages, parce qu'il est pris dans la nature et la vérité, 
c'est celui en vertu duquel la distribution de Taffouage est pres- 
crite par feu, par ménage, par chef de famille ou de maison, en 
un mot. La loi de 93, reproduite en cela par celle du Consulat, 
avait violé ce principe et établi que la distribution de i'aflPouagc 
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se ferait par tête. C'était le principe révolutionnaire de l'indivi- 
dualité, de Tégoteme, de la souveraineté personnelle, substitué 
au principe éternel qui fonde et conserve la société, parce qu'il 
fonde et conserve son origine, la commune, je veux dire au prin- 
cipe de la famille. Je n^ai pas besoin d'ajouter qu'en droit la 
distribution de TafTouage ne doit pas se faire autrement que ne 
le prescrit Part. i05 du Code forestier. 

Ce même article 405, après avoir établi que la distribution de 
l'affouage se fera par feu ou famille, sans admettre aucune distinc- 
tion entre les feux ou les familles, pose cette autre règle, qu'il 
n'y aura de distribuée ainsi que la partie de l'affouage destinée 
au chauffage et à la cuisson des aliments, et que les corps d'ar- 
bres propres à la construction et à la réparation des bâtiments 
geront vendus aux particuliers et leuT prix payé à la commune. 

Par cette seconde disposition encore de l'article 105, le prin- 
cipe de l'égalité civile est complètement appliqué. Les sommes 
provenant de la vente des futaies entrent dans la caisse commu- 
nale et y servent aux dépenses d'utilité publique dont tous les 
habitants profitent également. 

Mais la question qu'on peut, qu*on doit se poser sur cette 
dernière règle de l'article 405, est celle-ci : Cette vente des fu- 
taies au profit de la caisse de la commune ést-elle bien la meil- 
leure manière de faire profiter tous les habitants de cette se- 
conde partie de l'affouage, et ne vaudrait-il pas mieux pour eux 
que les futaies se partageassent comme le taillis ou bois de chauf- 
fage, par feu, ménage ou famille ? 

Si Ton place au-dessus des intérêts particuliers des habitants,, 
des familles, l'intérêt de la commune qu'elles composent, si 
surtout on voit dans cette commune l'être collectif dont la vie a 
bien une autre durée qu'une vie d'homme, il est clair qu'on se 
décidera pour la vente de la futaie au profit du trésor commu-^ 
nal. L'argent qui provient de cette vente contribue à ces fonda-- 
tiens d'utilité publique dont la durée, dans la commune même 
la pins modeste » peut s'étendre à plusieurs siècles, c'est-à-dire 
à un grand nombre de générations. 
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Mais si I*on envisage isolément Tintérét des habitants en tant 
seulement que chefs de famille ou de maison, on ne peut guère 
nier que cet intérêt, et un intérêt qui se traduira toujours par un 
désir et par une option, ne se rattache à la distribution de la fu- 
taie faite absolument comme celle du taillis. D'abord, dans les 
communes où le bois de taillis est insuffisant pour le chauffage, 
le bois de futaie peut remplir , en partie au moins , cet office. 
Dans les autres il conserve toute son utilité pour la construction 
et les réparations des maisons, ainsi que pour la fabrication d'un 
grand nombre de meubles ou d'objets de ménage, de charronna- 
ge, etc.. Enfin, dans les cas oii les habitants ne lui donnent 
aucune de ces deux destinations, ils peuvent le vendre avec 
avantage et se faire ainsi un peu d'argent, denrée souvent la plus 
rare en leurs mains. Dès intérêts privés actuels, aussi clairs, 
seront toujours mis par les habitants d'une commune, et particu- 
lièrement par ses habitants peu aisés, qui forment le plus 
grand nombre, au-dessus des intérêts généraux, en partie 
présents, en partie futurs de la commune. 

Pour toutes ces raisons, il me paraît donc qu'on doit rayer de 
l'article 105 du Code forestier cette disposition qui prescrit de 
vendre la futaie des coupes affouagères au profit de la commune, 
et qu'il faut y substituer une autre disposition qui, assimilant la 
futaie au taillis, la distribue par parts égales aux chefs de famille 
ou de maison. 

Cette distribution de la futaie par feux ou ménages, que je 
propose comme rentrant au moins autant dans le droit commun 
que sa vente au profit de la commune, comme aussi conforme 
au principe de fégalité des citoyens, comme plus conforme à 
leurs intérêts et à leurs désirs particuliers, cette distribution, 
dis-je,est loin de constituer une proposition nouvelle, sans base 
et sans antécédents. 

Pour ce qui est des antécédents légaux, elle en a un grave et 
qui offre un caractère singulier. Â la veille même de la promut* 
gation du Code forestier, le gouvernement de la Restauration 
avait donné à ce mode de distribution force de loi. Le 2 dé- 
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cembre 1826, un atis du Conseil d'Etat, intervenu sur une ré- 
clamation d'une commune du Jura, déclara le partage par feux 
généralemeni applicable aux futaies sur taillis^ et en consé- 
quence le préfet du Jura enjoignit aux communes de son dépar- 
tement de se conformer à ce mode de partage pour 1827. 

De plus, et ceci est beaucoup plus considérable, ce mode de 
distribution de la futaie s'appuie sur la coutume de la grande 
majorité des départements, et àPheure qu'il est la pratique en 
est beaucoup plus générale que l'application de la partie de 
Tarticle 105 qui ordonne la vente de la futaie au profit de la 
commune. 

Des 86 départements, il n'y en a guère que 70 qui aient des 
forêts communales, et parmi ces 70 il y en a plusieurs où ces fo- 
rêts n'ont, à peu près, aucune importance. 

Or, de ces 70 départements dans lesquels est applicable 
l'article 105 du Code forestier, il y en a d'abord un, le départe- 
ment de la Corse, où il n'est en rien appliqué, et où il ne se fait 
aucune distribution régulière soit du taillis, soit de la futaie, les 
habitants allant prendre à volonté, dans les makis, le bois néces- 
cessaire à leur usage. 

Dans 4t autres départements , ceux de la 29« conservation 
forestière, les départements de la Dordogne, de la Gironde, des 
Landes, de Lot-et-Garonne, le partage des bois de futaie ne se 
fait pas d'une manière régulière, et est le plus souvent laissé à 
l'arbitraire des Conseil municipaux. 

Dans 15 déparlements » la futaie, à part quelques varia- 
tions, observables dans telles ou telles localités, est vendue au 
profit de la caisse de la commune, suivant la seconde prescrip- 
tion de l'article 105 du Code forestier. 

Dans 7 ou 8 départements', parmi lesquels on doit surtout 
compter les trois départements dans lesquels est fractionnée 

* Eure, Seine-Inférieure, Bas-Rhin, Ârdennes, Marne, Indre-et-Loire, 
Loiret, Loir-et-Cher, Maine-et-Loire, Charente, Charente-Inférieure, 
Deux -Sèvres, Vendée, Vienne, Tarn. 

* Doubs, Haute-Saône, Jura, Hautes-Alpes, Drôme, Isère, Ain^ Aude. 
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l'ancienne provroce de Franche-Comté^ ceux de la Haute-Saône, 
du Doubs, du Jura^ la distribution de la futaie, sauf quelques 
variations encore, se fait exclusivement aux propriétaires de 
maisons, suivant l'étendue de leurs bâtiments. 

Enfin, dans les 54 autres départements, 54 sur 70, qu on ne 
l'oublie pas, le partage de la futaie, en ne tenant pas compte 
encore d'exceptions communales plus ou moins nombreuses, se 
fait absolument [comme celle du taillis, c'est-à-dire à tous les 
chefs de famille ou de maison, sans distinction et sans exception. 

Il est bien vrai qu'à raison de différences dans l'étendue et la 
nature des forêts communales, ou par suite de quelques usages 
locaux, n'ayant plus d'autre raison d'être que celle d'avoir été, 
la distribution de la futaie par feux ofire quelques différences, 
quelques variantes, d'un de ces départements à l'autre, d'une 
de leurs communes à l'autre. 

Ainsi dans tel de ces départements, dans celui de la Haute- 
Marne, par exemple, où il y a abondance de bois communaux, 
la distribution de la futaie se fait exactement par feux comme 
celle du taillis, et chaque chef de famille a son lot de corps 
d'arbres comme il a son lot de bois de chauffage. 

Dans tel autre, comme dans celui des Vosges, ou dans telle de 
ses communes, où la quantité de bois d'affouage, taillis et fu- 
taie, est très-însufBsanle, il n'est fait de Tun.et de l'autre qu'un 
nombre de lots très-inférieur à celui des chefs de famille, et ces 
lots sont tirés au sort par groupes de plusieurs affouagistes, qui 
ensuite se les partagent entre eux. Le principe de la distribu- 
tion reste le même, mais Tinsufâsance du produit de la coupe 
annuelle fait que l'application ne peut en être générale. 

Dans tel autre enfin, dans le département de la Haute-Ga- 
ronne, où les propriétaires de maison aisés se sont en quelque 
sorte démis de leur droit exclusif de futaie au profit des habi- 
tants non propriétaires et pauvres, chaque chef de famille parmi 
ces derniers est autorisé, sur Justification de ses besoins, à aller 
couper lui-môme dans le bois communal les corps d'arbres qui 
lui sont nécessaires, à condition pour lui de n'en rien vendre. 
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Hais en somme, et malgré ces exceptions ou variations, il est 
bien constant que dans Pimmense majorité des départements de 
la France pourvus de forêts communales, la distribution de la 
futaie se fait désormais comme celle du taillis, c'est-à-dire par 
parts égales à tous les che& de famille. 

Il n'est pas moins constant que dans l'administration fores- 
tière, et je tiens ce renseignement, ce fait, de la source où je 
devais naturellement le puiser, tous les agents supérieurs de 
cette administration, tous les conservateurs regardent ce mode 
de distribution de la futaie comme le plus équitable et le meil- 
leur, comme celui auquel doivent peu à peu se ranger tous les 
départements. 

Il est tout aussi constant et il n'est pas moins remarquable que 
ce mode de distribution de la futaie s'est établi graduellement 
et se généralise de jour en jour, par la seule force des choses et 
la puissance de Péquité. II s'établit contrairement à des titres et 
usages contraires, suivis et exécutoires jusque-là, par suite d'une 
extension excessive et presque illégale du droit que donnent 
aux Conseils municipaux, pour la distribution ou la répartition 
des biens communaux, la loi du 28 pluviôse an VIII, le décret 
du 9 brumaire an XIII, la loi du 48 juillet i837. 

J'ai dit qu'il y a des départements, ceux surtout de la Haute- 
Saône, du Doubs, du Jura, où la futaie se distribue bien aux 
habitants, aux chefs de famille, ayant domicile réel et fixe dans 
la commune, mais non point à tous ces chefs de famille, sans 
distinction ni exception, comme cela a lieu dans les 54 départe- 
ments auxquels s'applique ce que je viens d'exposer. 

Dans les départements de la Haute-Saône, du Doubs, du Jura, 
en effet, et dans quelques autres départements, il n'y a que les 
propriétaires de maisons qui aient droit au partage des bois de 
futaie ou corps d'arbres, et ils y ont droit en proportion de 
rétendue ou du toisé de leurs habitations. 

Pour expliquer une telle coutume, justifier une pareille dé- 
rogation aux principes de l'égalité et du droit commun dans les 
trois départements qui représentent la ci-devant province de 
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Frânche-Comté, on est i;einojQté à l'ancien état politique de cette 
province. On a dit que ce privilège» ioetitué en faveur 4e i^ pro- 
priété bâtie, était une espèce de prime dorniée à la constmclioxi 
et à la réparation des malsons, à une époque ou les guerres dont 
la Franche-Comté, devenue» de provîi>ce étrangère, province 
frontière et enclavée, était perpétuelleinent letbé&tane^ donnaient 
lieu à leur perpétuelle. destruction. U fallait, ajoutait^-on, dans 
une contrée ainsi continuelleinent dévastée par la guerre^ ^m^ 
ployer tous les naoyens pour rappeler les ancieias hatntaats^ ou 
en appeler de nouveaux , et rattrîbuîtion ^exclusii^e des ooips 
d'arbres auK prq[>riétaires de mmsoos était un de ces iinoyens. 

En admettant la légitimité, l'utilité de ces raisons pour l'épo- 
que et les ciiHx>nsitaaoes auxquelles elles se rapportent, il -est 
certaÂn que ces circonstances et -ces raisoos n'existent plus de* 
puis longtemps. La Franche-Comté aujoitfd'hui n'est pas plus 
que toute autre province frontière, exposée aux dao^iers et aux 
dévastations de la guerre ; et, du reste, ces dévastations n'ont 
plus le caractère qu'elles avaieiit il y a quelques siècles. La 
guerre, pour Thonneur du genre bumaiii, ne se fait plus tout à 
fait comme die se feisait alors. Un ministre ne donnerait plus 
à un général d'armée l'ordre de mettre à sac le Palatinat ; et si 
le ministre donnait cet ordre, le général n'y obéirait pas. Il 
n'y a donc {dus beu, pour des dommages dont ils ne sont plus 
passibles, d'aoeorder aux propriétaires de maisons, dans les trois 
départements fra&cs-comtois, le privilège de la distribution de 
lafutaie^ 

Dira-t-oix, et an Ta dit, que priver, dans ces trois départe^ 
ments, et dans quelques autres, les propriétaires actuels des 
maisons de l'attribution exclusive de la futaie suivant le toisé de 
€es bâtiments, c'est les dépouiller violemment d'une partie de 
leur propriété ? Car toutes ces maisons désormais ont été achetées 
sous l'empire de la coutume qui leur attribuait ce privilège, et 
le leur enlever, c'est leur ôter une partie de leur valeur, d'une 
valeur dont l'intégralité a été légitimement acquise. 
La réponse à cet argument est délicate, sinon difficile, plus 
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délicate qu'elle ne Feùt été il y a quelques années^ lorsque les 
questions relatives à la propriété n'étaient que des questions de 
théorie, tout an plus de législation, mais n'avaient pas encore 
pris le caractère qu'elles ont aujourd'hui, celui d'un appel à la 
spoliation par la violence. 

Toutefois cette réponse ne m^embarrasse pas, car je Pai déjà 
faite à Tavance. Elle ressort de ce que j'ai dit plus haut des mo- 
difications successives et progressives que subit, par la force et 
Féquité des choses, l'exercice du droit de propriété, et de celles 
qu'il a particulièrement subies en France à l'époque de 1789. 

Je ne ferai donc que la rappeler en deux mots plus particu- 
liers. 

11 est impossible de prétendre qu'en matière de possession et 
de propriété le feit soit toujours et rigoureusement le droit ; im- 
possible de nier qu'il n'y art dans l'une et dans f autre des parties, 
des accessoires, des modes, où le fait n'étant pas tout à fait le 
droit, ne doive, dans le cours des siècles, par suite d'une légis- 
lation de plus en plus équitable, sauf dans certains cas le béné- 
fice d'indemnités pour les ayants cause actuels, être mis de plus 
en plus en harmonie avec le droit et lui devenir adéquat. 

Nier cela, même dans les tristes temps où nous vivons, ce se- 
rait nier l'évidence, déclarer tout progrès social et même éco- 
nomique impossible, glorifier le passé le plus inique, celui 
même où l'esclavage était la base légale de la société. 

Or, si ce que je dis là est vrai de la possession et de la propriété 
la plus particulière, cela Test bien davantage encore de la pro- 
priété qui a un pied dans la propriété collective, la propriété 
communale, et à plus forte raison dans Tusufruit de cette pro- 
priété. Le fait n'est pas le droit dans l'attribution exclusive qui, 
dans certains déparlements, est faite aux propriétaires des mai- 
sons d'une partie du produit de la coupe des bois communaux, 
la futaie. La rectification de ce fait est un amoindrissement et, 
en quelque sorte, une émondation de sa propriété que le pos- 
sesseur est «u^ndamné à subir, un poîntà l'égard duquel le ten^^p» 
e^t venu 4e miettre dans ces départements le fait d'accord avec 
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le droit, conitue cela a été fait depuis plus ou moins longtemps 
dans d'autres départements, dans des départements même tout 
à fait voisins. Quelle raison y aurait-il désormais de conserver, 
par exemple, au propriétaire de maison dans le département de 
la Haute-Saône un privilège qu'il n'a plus dans celui de 
la Haute-Marne ? C'est une anomalie qui a fait son temps. 

Il est clair, du reste, que l'attribution de la futaie faite, sans ex- 
ception, à tous les chefs de famille n'enlèverait à ceux de ces chefs 
de famille qui sont propriétaires de maison qu'une partie de la fu- 
taie dont ils ont eu jusqu'ici le privilège exclusif. J'ajoute que cette 
soustraction serait assez faible, ou au moins plus faible qu'on ne 
serait tenté de le croire au premier abord, si l'on n'a pas pris con- 
naissance de la proportion numérique qui existe entre les chefs de 
famille propriétaires de maison et ceux qui ne jouissent pas de 
cettç qualité. Je prends pour exemple et preuve de ce qua j'a- 
vance cette proportion dans un des trois départements où la 
futaie est le plus exclusivement attribuée aux propriétaires de 
maisons, le département de la Haute-Saône. 

Dans ce département, le nombre des chefs de famille est 
de 77,679; 

Celui des chefs de famille propriétaires de maison est de 64,815. 

Cela revient à dire que le nombre des chefs de famille, pro- 
priétaires de maison, dans le département de la Haute-Saône, 
est inférieur d'environ un sixième au nombre total des chefs de 
famille; en d'autres termes, que le nombre des chefs de famille, 
propriétaires de maison, y est à celui des chefs de famille, non 
propriétaires, à peu près comme 5 à 1 . 

D'où il suit que si les chefs de famille, non propriétaires de 
maison, viennent dans ce département prendre part à l'affouage 
des futaies, la part des chefs de famille propriétaires sera dimi- 
nuée d'environ un sixième * . 

C'est une perte, il faut le reconnaître ; et loin de vouloir la dis- 

* Je dois à Tobligeance de Thonorable M. Dieu, préfet de la Haute-Saône, 
la communication da double chiffre d*où je conclus ces résultats approxi- 
matifs. M. le préfet du Doubs, Pbonorable M. Pardeilbau-Mézin, a bien 
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simuler, j'ai, comme on le voit, cherché à l'exprimer en chiffres 
au moins approximatifs. Hais cette perte ressemble à beaucoup 
d'autres de même nature ou d'une nature analogue, qu'amène 
le mouvement des institutions humaines, et, en somme, une meil- 
leure et plus juste répartition des biens qu'elles créent ou garan- 
tissent. Il faut que ceux au détriment desquels a lieu ce dom- 
mage aient le bon sens et le bon cœur de l'accepter. J'ai dit à 
deux reprises quels sont les motifs qui doivent les déterminer, 
eux et leurs successeurs, à cette acceptation et à toutes les ac- 
ceptations de même genre. Je ne me permettrai pas d'y revenir. 
Une dernière raison qu'on invoque à l'appui du prétendu droit 

voulu mettre à ma disposition un tableau comparatif du nombre des mai- 
sons et de celui des feux et ménages dans tous les cantons du départe- 
ment qu'il administre. On ne saurait sans doute rigoureusement conclure 
de ce document le nombre de tous les chefs de famille et celui des chefs 
de famille propriétaires dans ce département. Toutefois, il permet d'établir 
entre ces deux nombres une certaine comparaison approximative. J'ai fait 
cette comparaison, et il en résulte une induction très-voisine de celle que 
j'ai établie pour le département de la Haute-Saône, à savoir que, si, dans le 
département du Doubs, les chefs de famille, non propriétaires de maisons, 
venaient prendre part à l'affouage des futaies, la part actuelle des chefs 
de famille propriétaires serait diminuée d'environ un cinquième. 

Je ne veux pas allonger celte note ; qu'on me permette toutefois de ré- 
péter que je sais bien que le nombre des maisons ne donne pas celui des 
propriétaires de maisons. Il est de ces derniers qui possèdent plusieurs 
maisons, un grand nombre de maisons. Il y à, par exemple, dans les par- 
ties montagneuses de certains départements de l'Est, de ces propriétaires 
qui louent à très-bas prix des maisons, dédommagés qu'ils sont, et souvent 
très-amplement, par la valeur des futaies exclusivement attribuées à ces 
habitations, ou plutôt à leurs propriétaires. Ai -je besoin d'ajouter, pour 
répondre à une objection que j'ai entendu faire, que, dans le cas oii cette 
partie de l'afibuage viendrait à être attribuée aux locataires, les maisong 
ne tarderaient pas à se louer en proportion de sa valeur? Comme moyen 
équitable de transition entre l'ancien état de choses et le nouveau, une loi^ 
par exemple, pourrait déclarer que, jusqu'au renouvellement des baux, 
les corps d'arbres continueraient à être délivrés aux propriétaires de mai- 
sons, dans les départements où, en vertu de titres ou usages, cette attribu- 
tion a eu lieu ainsi jusqu'à présent. 
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à la futaie des propriétaires de maison , est tirée du droit que 
leur do»ne, dit-on, à une part plus grande dans les biens et 
avantages communaux, une part plus grande dans les charges 
publiques, part plus grande qui est indiquée par retendue plus 
grande de leurs habitations et l'impôt de diverses sortes qui est 
corrélatif à cette étendue. 

Si ce principe était vrai, légitime, il faudrait l'appliquer à la 
répartition de toutes les espèces de biens communaux ou de 
jouissances communales ; à la jouissance des marais, des her- 
bages cookouinaux, au parcours des bestiaux sur les pâturages 
coaimunaux, à toutes les sortes d'usages dans les forêts commu- 
nales et dlleurs. Le droit des propriétaires de maison à cha- 
cune de ces sortes de jouissances devrait être, en quelque sorte, 
coté au prorata de retendue de leurs habitations. Or, ce qui se- 
rait inique ou absurde pour le règlement des droits divers que 
je viens de mentionner, l'est de même pour le règlement de 
celui qu'on pourrait appeler le droit de futaie* 

Et cela est absurde et inique, en effet, parce que cela est 
fondé sur une idée fausse de la nature de l'impôt et des droits 
qu'il représente. 

A quoi est destiné l'impôt? 

A fournir aux dépenses soit de l'Etat, soit de la commune. 

A quoi ces dépenses elles-mêmes sont-elles destinées? 

En définitive et en presque totalité à protéger dans chaque ci- 
toyen la vie, rbonneur, la propriété. 

La vie, l'honneur, ce sont choses qui ne coûtent pas plus à 
protéger dans Pun que dans Tautre. 

Mais en est-il ainsi de la propriété ? 

Sa protection, soit eontre les attaques du dehors, soit contre 
«dies du dedans, est en raison directe de sa valeur et de son 
«étendue. Les agents de toute sorte de l'Etat ont plus à faire pour 
protéger une propriété de plusieurs millions qu'une propriété de 
quelques écus. L'impôt, pour rester dans ces termes très-géné- 
raux de discussion, est proportionnel à la quotité de cette pro- 
tection. En réalité, c'est la propriété qui, par cet impôt, se pro- 
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tége elle-même. Il n'y a pas de privilège à lui accorder pour 
cela. Qu'on ne vienne donc plus parler, en fait de vie commu- 
nale, de profits qui doivent être proportionnels aux charges. Les 
charges ne viennent qu'après les profits, c'est-à-dire qu'après 
une plus grande richesse, et, sans rien exagérer, sans poser de 
règle absolue, on peut dire que le sort de celui qui paye Timpôt 
est encore très-préférable au sort de celui qui ne peut le payer. 

Somme toute, il me paraît que, soit au point de vue du pré- 
tendu droit que donnerait l'impôt et que réglerait sa quotité^ 
soit au point de vue du respect dû à la propriété et aux contrats, 
il n'est pas possible de soutenir qu'on doive conserver plus long- 
temps l'usage encore actuellement suivi dans les trois départe- 
ments qui ont remplacé l'ancienne province de Franche-Comté, 
et dans un certain nombre d'autres, d'attribuer exclusivement la 
futaie aux propriétaires de maisons. Il faut replacer ces dépar- 
tements dans le droit commun, celui qui nous a paru à la fois le 
plus conforme aux principes de l'égalité civile et aux intérêts 
• particuliers des habitants de la commune. Et ce droit commun, 
je le répéterai en terminant, c'est la distribution de la futaie, faite 
comme celle du taillis, à tous les chefs de famille ou de maison. 

Cela ne voudra pas dire que, pour la futaie, comme pour le 
taillis, les Conseils municipaux n'auront, ou plutôt ne conserve- 
ront pas le droit d'imposer telle taxe qui leur paraîtra nécessaire 
dans rintérêt de la commune, de faire vendre, dans ce même 
intérêt, tout ou partie de la futaie comme du taillis durant plu- 
sieurs années, de convertir même, par des votes annuellement 
renouvelés, cette vente d'une ou de plusieurs coupes en un 
usage permanent, suivant l'état et l'étendue des forêts, les be- 
soins et les ressources de la commune. C'est là le droit que 
donne la loi aux Conseils municipaux pour les deux parties de 
l'affouage, et cela dans le cas d'usages communaux tes plus 
contraires. Ce droit, elle le leur conservera à plus forte raison lors- 
que auront disparu tous ces titres et usages qui contrariaient sa 
justice et altéraient son uniformité. 
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